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 n° 296 311 du 26 octobre 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. LEJEUNE 
Rue Berckmans 83 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 
 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 9 juin 2021 par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la décision 
du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 6 mai 2021. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 17 août 2021 convoquant les parties à l’audience du 13 octobre 2021. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DETHIER loco Me C. LEJEUNE, 
avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 
 
Vu l’arrêt interlocutoire du 3 février 2022. 

 
Vu l’ordonnance du 19 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 11 octobre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me DE JONG loco Me C. LEJEUNE, 
avocat, et N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 
subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 



  

 

 

CCE X - Page 2 

 
« A. Faits invoqués 

 
Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité nigérienne, d’ethnie touareg et de confession musulmane. 
 
À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
 
Vous déclarez fuir le Niger en raison des attaques à répétitions de Boko Haram dont votre région Diffa 
fait fréquemment l’objet. En effet, vous déclarez que vos problèmes remontent à 2015 lorsqu’en guise de 
représailles des évènement relatifs à Charlie Hebdo, Boko Haram attaque la ville de Bosso, ville où 
habitait votre sœur. Depuis vous êtes sans nouvelle d’elle et vous ne savez pas si elle a été tuée, enlevée 
ou si elle a fui. Vous auriez effectué des recherches pour la retrouver, sans succès. 
 
Vous déclarez ensuite que les attaques au Niger se sont multipliés mais que c’est en juillet 2017 que vous 
avez été concerné, car un soir où vous rentriez chez vous de la mosquée, vous entendez des coups de 
feu et des cris provenant de votre village et comprenez qu’il s’agissait du fait de Boko Haram. Pris de 
peur, vous ne rentrez pas chez vous et fuyez en direction opposée de votre village de Ngaléwa, dans la 
brousse. Après plusieurs heures de fuite sous la pluie, vous apercevez un camion stationné dont les 
occupants étaient en train de dormir. Vous vous y réfugiez pour être au sec, et êtes réveillé lorsque le 
camion démarre, le chauffeur ne sachant pas que vous aviez embarqué. Ce n’est que lors d’une halte 
que vous êtes finalement surpris par les 2 occupants initiaux, qui décident toutefois de vous emmener 
avec eux dans leur pays d’origine, le Tchad, après que vous leur ayez expliqué votre situation. 
 
Vous quittez donc le Niger vers juillet 2017 à bord d’un camion de tchadiens qui vous emmènent dans 
leur domicile, au Tchad, où vous restez 3 jours. Entre temps, votre hôte vous annonce qu’il doit repartir 
en Libye, où il travaille, et vous propose de l’accompagner pour que vous travailliez pour lui. Vous partez 
ainsi avec lui et demeurez en Libye près d’un an et demi durant lequel vous travaillez dans les pompes. 
Ayant emmagasiné assez d’argent, vous traversez l’Italie où vous restez durant 5 à 6 mois avant de 
prendre la route pour la Belgique. En chemin, vous êtes arrêté par les autorités allemandes qui vous 
gardent 2 jours, mais vous relâchent ensuite. 
 
Vous arrivez en Belgique en date du 30 juillet 2019 et introduisez une Demande de Protection 
Internationale le 2 aout 2019. 
 
A l’appui de votre DPI vous présentez les documents suivants : une copie d’extrait de votre acte de 
naissance, un certificat médical et 2 articles de presses concernant des attaques de Boko Haram sur les 
villes de Bosso et Diffa. 
 

B. Motivation 

 
Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et 
que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent. 
 
En outre, l’examen attentif de votre demande a mis en exergue un certain nombre d’éléments empêchant 
de considérer que les conditions de protection internationale prévues par la Convention de Genève du 28 
juillet 1951 relative au statut des réfugiés sont rencontrées, qu’il existerait dans votre chef une crainte 
actuelle et fondée de persécution ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition 
de la protection subsidiaire de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. 
 
D’emblée, le CGRA tient à souligner qu’une Demande de Protection Internationale telle qu’énoncée par 
la Convention de Genève de 1951 est caractérisée par la dimension individuelle de la crainte de 
persécutions en cas de retour dans son pays d’origine. Il ressort toutefois explicitement que ce n’est pas 
le cas dans votre chef, étant donné que vous n’avez eu personnellement aucun contact avec les miliciens 
de Boko Haram au cours de votre séjour dans votre pays d’origine. D’ailleurs, invité à individualiser votre 
crainte lorsqu’il vous est demandé d’identifier un agent persécuteur potentiel particulier au sein de Boko 
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Haram, vous répondez que vous ne connaissez personne en particulier, hormis les leaders que vous 
voyiez à la télévision, et que dans la région vous ne craignez que « Boko Haram » (CGRA, p11). Il ressort 
ainsi que la crainte à l’encontre de Boko Haram que vous invoquez est d’ordre générale, non 
individualisée, et qu’elle n’est pas à analyser sous l’angle du statut de réfugié. 
 
Vous invoquez toutefois que votre famille a été personnellement touchée par ces attaques, comme l’en 
atteste la disparition de votre soeur lorsque la ville de Bosso – où elle vivait avec son mari – fut attaquée 
par Boko Haram en 2015 (CGRA, ibidem). Vous déclarez que suite à cette attaque, vous n’avez plus eu 
aucune nouvelle de votre sœur et que vous ignorez si elle a fui, si elle a été prise en otage ou si elle fut 
tuée au cours du raid des assaillants sur Bosso. 
 
Il existe toutefois un élément dans votre récit à ce sujet qui inspire le doute au CGRA. En effet lorsqu’il 
vous est demandé si vous avez tenté de venir en aide à votre sœur, vous déclarez qu’elle ne répondait 
plus au téléphone (CGRA, p12) et que lorsque vous vous êtes rendu à Bosso, les autorités ne savaient 
pas qui avait été enlevé et qui avait fui, et que les morts avaient été enterrés (CGRA, p13). Interrogé sur 
l’éventualité selon laquelle votre sœur et son mari fassent partie des personnes enterrées, vous répondez 
que vous ne savez pas car au Niger on ne prend pas le temps d’identifier les morts et qu’il faut les enterrer 
immédiatement, d’autant plus lorsqu’ils sont nombreux comme dans le cas en question (CGRA, ibidem). 
Le CGRA est étonné par cette explication et ne lui accorde aucun crédit, il est tout bonnement 
invraisemblable que le gouvernement ne prenne le temps de compter et d’identifier les pertes civiles, 
d’autant plus que vous ne savez même pas combien de personnes ont été tuées lors de cette attaque 
(CGRA, ibidem). 
 
En ce qui concerne les recherches que vous avez effectuées à ce sujet depuis 2015, le CGRA constate 
que vous vous êtes contenté de demander des informations aux fugitifs de Bosso à Ngaléwa et que vous 
avez continué à appeler le numéro de téléphone de votre sœur, sans succès (CGRA, p14). Le CGRA 
s’étonne que vous n’ayez pas plus insisté auprès du gouvernement ou d’ONG – tel que Acted qui est 
également impliqué dans la région de Diffa auprès des personnes vulnérabilisées par les conflits (voir 
farde bleue) – pour récolter des informations au sujet de votre soeur et de son mari. 
 
Ainsi vos déclarations ce concernant sont bien trop lacunaires que pour conclure que votre sœur a 
effectivement été victime de l’attaque de Bosso par Boko Haram en 2015. 
 
Il ressort ainsi clairement de votre entretien que vous n’avez pas de crainte personnelle à l’encontre de 
Boko Haram en dehors de la situation sécuritaire générale au Niger - et plus particulièrement à Diffa - 
rendant caduque l’analyse de votre dossier sous l’angle de la Convention de Genève de 1951. 
 
En ce qui concerne les documents que vous déposez au cours de votre entretien : 
 
Votre acte de naissance confirme votre identité et votre nationalité, jamais remises en doute au cours de 
la présente décision. 
 
Les deux articles concernant les attaques de Boko Haram à Ngaléwa et Bosso ne vous concernent pas 
directement (CGRA, p10) et ont trait à la situation sécuritaire générale au Niger et dans la région de Diffa, 
qui sera étudiée sous l’angle de la Protection Subsidiaire. 
 
Enfin, le certificat médical que vous présentez et qui atteste de la présence de 3 cicatrices dans votre 
chef, ne concernent que des évènements que vous auriez vécus lors de votre séjour en Libye (CGRA, 
p8, p10) qui sont eux même totalement déconnectés des craintes que vous auriez en cas de retour au 
Niger (CGRA, p18). De facto l’analyse de ces blessures – qui ne sont pas remises en cause – ne change 
pas l’argumentation faite supra quant à vos craintes en cas de retour au Niger. 
 
Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut se voir 
accorder le statut de protection subsidiaire quand l’ampleur de la violence aveugle, dans le cadre du conflit 
armé en cours dans le pays d’origine, est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne 
dans le pays en question ou, le cas échéant, dans la région concernée, encourrait, du seul fait de sa 
présence sur place, un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2, c) de la loi du 15 décembre 
1980. 
 
Le CGRA considère qu’il ressort à suffisance des informations à sa disposition que la situation dans le 
nord-ouest et le sud-est du Niger (régions de Tillabéry, Tahoua et Diffa), qui se caractérise par la présence 
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de nombreux groupes armés et terroristes qui s’affrontent entre eux ou qui affrontent les forces armées 
nationales et internationales, peut être qualifiée de conflit armé interne au sens de l’article 48/4, § 2, c, de 
la loi du 15 décembre 1980. 
 
Il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Niger (voir le COI Focus NIGER 

« Situation sécuritaire », 28 janvier 2021 disponible sur le site https://www.cgra.be/sites/default/files/ 
rapporten/coi_focus_niger._situation_securitaire_20210128.pdf ou https://www.cgra.be/fr) que depuis 
2015, le Niger connaît une recrudescence de l’insécurité en raison d’incursions sur son territoire de 
groupes armés djihadistes. 
 
Sur le plan politique, les élections municipales, régulièrement reportées depuis 2016, se sont déroulées 
le 13 décembre 2020. L’élection présidentielle a eu lieu le 27 décembre 2020. Des centaines de milliers 
d'électeurs n'ont pas pu être enregistrés et l'organisation des élections a été impossible dans certaines 
régions où l'État est en grande partie absent. Cette situation creuse encore le fossé entre les villes, où la 
vie politique est relativement dynamique, et les zones rurales, touchées par les violences. Elle renforce 
également le sentiment de marginalisation de ces communautés rurales, sentiment mis à profit par les 
djihadistes. 
 
Sur le plan sécuritaire, la situation au Sahel a continué de s’aggraver en 2020. Le Niger fait actuellement 
face à des violences diverses. Il peut s’agir de violences terroristes, de tensions intercommunautaires, ou 
de banditisme. Boko Haram et l’Etat Islamique au Grand Sahara (EIGS) sont les deux principales 
organisations terroristes actives au Niger. Ces organisations extrémistes exploitent les divisions et les 
conflits intercommunautaires afin de renforcer leur influence. Par ailleurs, les criminels (en bande ou 
individuellement) profitent du peu de présence des forces de l’ordre pour commettre des exactions. 
 
Les régions de Tillabéry et de Tahoua dans le nord-ouest du Niger et la région de Diffa dans le sud-est 
du pays sont les régions les plus touchées par la violence. 
 
Différentes sources s’accordent pour dire que, bien que les représentants/symboles de l’Etat (militaires, 
gendarmes, chefs de communautés, fonctionnaires …) ou des employés du secteur de l’éducation ont 
été particulièrement visés par les organisations terroristes, les simples civils sont devenus une cible 
directe des violences. 
 
Dans les régions de Tillabéry et de Tahoua, la population y est victime d’extorsion, d’enlèvements, de 
meurtres, de vols de bétail et de pillages de commerces, essentiellement imputés aux groupes djihadistes. 
Les rebelles islamistes y exploitent les conflits locaux afin de consolider leur présence. 
 
Dans la région de Diffa, les crimes perpétrés par des groupes armés contre la population sont 
symptomatiques des conditions de sécurité précaires. Le nombre d’enlèvements s’accroît, ainsi que 
l’utilisation d’explosifs improvisés. Les forces de l’ordre se livrent à des arrestations arbitraires et des 
destructions de propriétés. Les conflits intercommunautaires font également des victimes. 
 
Si un nombre important de victimes se comptent parmi les rangs des forces de l’ordre nigériennes et des 
forces internationales ou parmi les communautés en conflit, des civils, autres que les personnes 
spécifiquement visées par l’une ou l’autre partie à la crise et elles-mêmes non parties à cette crise, 
peuvent être les victimes indirectes, collatérales des attaques terroristes, des opérations militaires et des 
violences intercommunautaires. 
 
Par ailleurs, la situation actuelle donne également lieu à des exactions de la part des différents acteurs 
en présence (au conflit) dont des personnes peuvent être les victimes sans raisons spécifiques. Les 
atteintes au droit à la propriété (vols, extorsions, pillages, destructions de biens personnels, incendies 
volontaires) et les atteintes au droit à la vie sont les catégories les plus fréquentes. Les motivations de 
ces exactions ne sont pas toujours claires. La frontière n’est en effet pas toujours très marquée entre les 
incidents de nature criminelle et les violences liées au conflit. Le cas échéant, le besoin de protection 
internationale des victimes d’exactions ou d’actes criminels s’examinent essentiellement au regard de 
l’article 48/3 ou, le cas échéant, l’article 48/4, §2, a ou b de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Tant à Tillabéry, qu’à Tahoua et Diffa, l’insécurité et les violences ont un impact négatif sur la vie 
quotidienne, freinant le fonctionnement de l’administration et des écoles, l’accès aux denrées de base, 
aux soins de santé et à l’aide humanitaire. Les mauvaises conditions de sécurité ont également un impact 
négatif sur la liberté de circulation des communautés dans les régions affectées par le conflit au Niger. 

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_niger._situation_securitaire_20210128.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_niger._situation_securitaire_20210128.pdf
https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_niger._situation_securitaire_20210128.pdf
https://www.cgra.be/fr
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La détérioration des conditions de sécurité a entraîné une croissance du nombre de personnes déplacées. 
L’IDMC compte 59.000 nouveaux déplacés liés au conflit au cours des six premiers mois de l’année 2020, 
ce qui dépasse le nombre total de déplacés de l’année précédente. La majorité des mouvements de 
population se sont produits dans les régions de Tahoua, Tillabéry et Maradi. Les années précédentes, les 
déplacements ont essentiellement été observés dans le sud-est de la région de Diffa. Le 31 octobre 2020, 
le Niger comptait 229.509 réfugiés, venus principalement du Nigeria (186.081) et du Mali (59.847), ainsi 
que 257.095 déplacés internes. 
 
Ainsi, le CGRA retient des informations à sa disposition que la situation prévalant actuellement dans les 
régions de Tillabéry, Tahoua et Diffa demeure problématique, des civils continuant d’être la cible directe 
des attaques menées par les groupes islamistes radicaux ou d’être indirectement victimes des 
affrontements qui sévissent entre ces groupes et les groupes armés présents sur le territoire. Le CGRA 
reconnaît donc qu’une « violence aveugle » sévit au Niger dans les régions de Tillabéry, Tahoua et Diffa 
mais que celle-ci est de faible intensité. Comme déjà indiqué, le Niger fait face à des violences diverses. 
Dans cette perspective, le CGRA signale que les chiffres en lien avec les victimes civiles qui sont repris 
dans le COI Focus précité ne concernent pas seulement les victimes de la « violence aveugle », mais 
aussi les victimes d’autres faits de « violence ciblée » liés notamment aux conflits intercommunautaires 
et au banditisme. 
 
Le CGRA reconnaît que les conditions de sécurité dans le nord-ouest et le sud-est du Niger (régions de 
Tillabéry, Tahoua et Diffa) présentent un caractère complexe, problématique et grave. Il reconnaît 
également que, eu égard à la situation individuelle et au contexte dans lequel évolue personnellement le 
demandeur de protection internationale, cela peut donner lieu à l’octroi d’un statut de protection 
internationale. Si un demandeur de protection internationale originaire d’une de ces régions a besoin 
d’une protection en raison de son profil spécifique, elle lui sera accordée. Dans le cadre de la marge 
d’appréciation dont il dispose en la matière, compte tenu des constatations qui précèdent et après une 
analyse détaillée des informations disponibles, le CGRA est toutefois arrivé à la conclusion qu’il n’est pas 
permis de conclure que tout civil originaire de Tillabéry, Tahoua ou Diffa encourt un risque réel de voir sa 
vie ou sa personne gravement menacée du seul fait de sa présence sur place. En l’occurrence, il convient 
de prendre en considération d’éventuels éléments propres à la situation personnelle du demandeur 
aggravant dans son chef le risque lié à la violence aveugle. 
 
En d’autres termes, Tillabéry, Tahoua et Diffa sont des régions où il y a une violence aveugle et où l’on 
peut constater un risque réel de menace grave pour la vie ou la personne dans le chef d’un demandeur 
pour autant que celui-ci puisse se prévaloir de circonstances personnelles ayant pour effet d’augmenter 
dans son cas, la gravité de la menace résultant de la violence indiscriminée. 
 
Ainsi, vous invoquez des attaques à répétitions de la part de Boko Haram dans la région de Diffa depuis 
les évènements liés à Charlie Hebdo, comme celles de Bosso en 2015 et Ngaléwa 2017, cette dernière 
ayant précipité votre fuite du pays. Il ressort toutefois que lors de cette attaque et votre fuite, que vous 
avez entendu des crépitements d’arme au loin mais que vous n’avez eu aucun contact avec les miliciens 
et que vous n’avez subi aucune persécution ni menace de leur part. 
 
Le CGRA estime toutefois que vous ne démontrez pas en quoi ces éléments pourraient constituer des 
circonstances personnelles telles qu’elles ont pour effet d’augmenter, dans votre cas, la gravité de la 
menace résultant de la violence aveugle qui règne à Diffa et de vous exposer à un risque réel de subir 
une menace grave pour votre vie ou votre personne en raison de cette violence aveugle. 
 
Il découle de ce qui précède que le CGRA ne peut conclure qu’en cas de retour dans votre région d’origine 
vous encourriez un risque réel de subir des menaces graves contre votre vie ou votre personne en raison 
d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international, visées par l’article 48/4, § 2, c, de 
la loi du 15 décembre 1980. 
 
Compte tenu des constatations qui précèdent et après une analyse détaillée des informations disponibles, 
force est toutefois de constater que Ngaléwa (Diffa) ne connaît pas, actuellement, de situation 
exceptionnelle où la mesure de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du 
seul fait de votre présence, vous y courriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 
48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
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Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres 
et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de 
la violence aveugle dans la province de Diffa, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour dans cette 
province vous couriez un risque réel de menace grave pour votre vie ou votre personne. 
 
Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé, en raison d’éléments 
propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle à Diffa. Le CGRA 
ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous concernant 
personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence aveugle. 
 

C. Conclusion 

 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. » 
 
2. La requête 
 
2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision 
entreprise. 
 
2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 
1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par 
l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4, 
48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la 
loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que des « principes 
généraux de bonne administration, notamment du principe de préparation avec soin d’une décision 
administrative, de l’absence, de l’erreur, de l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les 
motifs ». 
 
2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée 
au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.  

 
2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de 
reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée et, à 
titre infiniment subsidiaire, de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. 
 
3. Les documents déposés 
 
3.1. La partie requérante annexe à sa requête divers documents issus d’Internet, relatifs à la situation 
sécuritaire dans la région de Diffa au Niger.  
 
3.2. Par courriel du 11 octobre 2021, la partie requérante fait parvenir au Conseil une note 
complémentaire reprenant des articles de presse relatifs à la situation sécuritaire au Niger et 
particulièrement à Diffa (pièce 6 du dossier de la procédure).  

 
3.3. Par porteur, le 11 octobre 2021, la partie défenderesse fait parvenir au Conseil une note 
complémentaire se référant à un document, du 9 août 2021, de son centre de documentation et de 
recherche, intitulé « COI Focus – Niger – situation sécuritaire » (ci-après dénommé le COI Focus du 9 
août 2021) (pièce 8 du dossier de la procédure).  

 
3.4. Par J-Box, la partie requérante fait parvenir le 8 octobre 2023 au Conseil une note complémentaire 
reprenant des rapports d’organisations non gouvernementales et articles de presse relatifs à la situation 
sécuritaire au Niger,  ainsi qu’une attestation psychologique concernant le requérant (pièce 14 du dossier 
de la procédure).  

 
3.5. À l’audience, une note complémentaire est déposée par la partie requérante comprenant une 
actualisation d’informations concernant la situation sécuritaire au Niger, ainsi qu’une nouvelle attestation 
psychologique ; cette note fait référence à l’arrêt du Conseil n° 292.152 du 18 juillet 2023, qui procède à  
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l’évaluation des conditions d’application de la protection subsidiaire dans la région de Diffa (pièce 16 du 
dossier de la procédure).  
 
4. Les motifs de la décision attaquée 
 
La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence 
d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte 
grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 
 
La décision entreprise estime que le requérant n’a pas de crainte personnelle à l’encontre de Boko Haram 
en dehors de la situation sécuritaire générale au Niger. Elle relève l’absence de dimension individuelle et 
le caractère général de la crainte alléguée à l’encontre de Boko Haram, ainsi que le caractère lacunaire 
des déclarations du requérant, relatives à la disparition de membres de sa famille suite à l’attaque de 
Boko Haram en 2015 à Bosso.    
 
Par ailleurs, la décision attaquée estime que la région de Diffa ne connait pas de situation exceptionnelle 
où la mesure de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire que, du seul fait de la 
présence du requérant, il y court un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, 
§ 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En outre, elle considère que le requérant n’apporte pas la preuve 
qu’il serait personnellement exposé, en raison d’éléments propres à sa situation personnelle, à un risque 
réel découlant de la violence aveugle à Diffa.   

 
Enfin, les documents sont jugés inopérants. 
 
5.   L’examen du recours 
 
5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé de la manière 
suivante : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 
1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole 
de New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 
« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 
veut se réclamer de la protection de ce pays ». Contrairement à ce que soutient la partie défenderesse 
dans sa décision, une demande de protection internationale ne doit donc pas être caractérisée par une 
dimension individuelle de la crainte du demandeur en cas de retour dans son pays d’origine (décision, 
page 3) ; il suffit que la crainte de persécution soit fondée et se rattache à l’un des cinq critères repris 
dans la définition de l’article 1er de la Convention de Genève.    
 
5.2. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il 
se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel 
le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès 
lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision : 
la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil 
peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général 
[…] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux 
des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

 
5.3. Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 
15 décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive 
2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union. 
L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection 
internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes. 
 
a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des 
éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la 
directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette 
première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments 
nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme 
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le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette 
demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur 
doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout 
document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas 
complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de 
collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En 
outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation 
générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit. 
 
b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de 
l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent 
décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies 
dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de 
réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse 
des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments 
peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. 
 
Cet examen du caractère fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées 
de l’examen des demandes de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas 
question d’un devoir de collaboration (CJUE, 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points 64 à 70). 
 
Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer l’existence 
d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt un 
risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, 
l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté 
ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, 
par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 
 
5.4. La partie requérante conteste l’appréciation que la partie défenderesse a faite de sa demande 
d’asile et de l’existence d’une crainte de persécution dans son chef. Elle estime que le requérant a une 
crainte fondée de persécution du fait des opinions politiques qui lui sont imputées, sans pouvoir compter 
sur la protection des autorités nationales en raison de la situation sécuritaire qui règne actuellement au 
Niger.  
 
5.5. La partie requérante insiste sur la disparition de la sœur du requérant et du mari de celle-ci lors 
des attentats de Boko Haram en février 2015 à Bosso. Elle indique que la sœur du requérant formait sa 
seule famille. Elle explique que le requérant a entamé diverses démarches, notamment par téléphone, 
sur place, auprès des autorités nigériennes et auprès de l’UNICEF, pour obtenir des nouvelles de sa 
sœur, mais en vain.   

 
5.6. La partie requérante insiste aussi sur la crainte du requérant vis-à-vis de Boko Haram. Elle fait 
valoir une crainte d’être tué ou emmené de force ou enrôlé par Boko Haram. A cet égard, elle insiste sur 
le profil du requérant, à savoir un jeune homme, sans famille, peu instruit, qui fait de lui une personne 
particulièrement ciblée pour rejoindre les rangs de Boko Haram. Elle estime aussi qu’il ressort des 
informations générales que l’enrôlement de jeunes hommes est particulièrement fréquent chez Boko 
Haram.   
 
5.7. Pour sa part, le Conseil constate, à l’instar de la partie défenderesse, que le requérant n’établit 
pas une crainte de persécution sur la base d’éléments personnels suffisants et pertinents ; ainsi, il ne 
démontre pas la réalité de la disparition de sa sœur et de son beau-frère, dont il demeure sans nouvelle. 
Ses recherches à cet égard ont été peu nombreuses et peu efficaces, ainsi que le développe la partie 
défenderesse dans la décision attaquée. La requête n’apporte pas d’élément utile pour contredire les 
arguments de la décision entreprise. 

 
5.8. Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée 
par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. 
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6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 
6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que « le statut de protection subsidiaire est 
accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 
9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine 
(…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». 
Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 , « sont considérés comme atteintes   graves :  
a) la peine de mort ou l’exécution ; ou  
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d’origine ; ou  
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de 
conflit armé interne ou international ». 
 
6.2 La partie défenderesse motive son refus d’octroi de la protection subsidiaire au requérant de la 
manière suivante : 
 
« Compte tenu des constatations qui précèdent et après une analyse détaillée des informations 
disponibles, force est toutefois de constater que Ngaléwa (Diffa) ne connaît pas, actuellement, de 
situation exceptionnelle où la mesure de la violence aveugle est telle qu’il y a de sérieux motifs de croire 
que, du seul fait de votre présence, vous y courriez un risque réel de subir des atteintes graves au sens 
de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 
 
Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres 
et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de 
la violence aveugle dans la province de Diffa, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour dans cette 
province vous couriez un risque réel de menace grave pour votre vie ou votre personne. 
 
Vous n’avez pas apporté la preuve que vous seriez personnellement exposé, en raison d’éléments 
propres à votre situation personnelle, à un risque réel découlant de la violence aveugle à Diffa. Le CGRA 
ne dispose pas non plus d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous concernant 
personnellement qui vous feraient courir un risque accru d’être victime d’une violence aveugle. » 
 
6.3 Pour sa part, le Conseil constate qu’il n’est pas contesté que le requérant provient de la région de 
Diffa.  
 
6.4 Pour évaluer la situation sécuritaire dans la région de Diffa dans le sud-est du Niger, le Conseil se 
base sur les informations qui ressortent du COI Focus « NIGER. Veiligheidssituatie » du 13 juin 2023, 
mentionné dans l’arrêt du Conseil n° 292.152 du 18 juillet 2023, lui-même cité par la partie requérante 
dans sa note complémentaire déposée à l’audience (dossier de la procédure, pièce16).  

 
6.5 L’examen des indicateurs suivants montre clairement que la région de Diffa est l’une des 
principales zones d’insécurité au Niger : 

 
- la présence d’auteurs de violence : la région de Diffa a, pour la première fois, été ciblée par le groupe 

djihadiste Boko Haram pour des attaques de grande ampleur en février 2015 (COI Focus « NIGER. 
Veiligheidssituatie » du 13 juin 2023, p. 6). La même année ce groupe a prêté allégeance à l’État 
islamique (p. 10). En raison de désaccords sur le leadership, le groupe a été scindé en 2016. Les 
deux factions rivales de Boko Haram, Jama’atu Ahlus-Sunna Lidda’Awati Wal Jihad (JAS) et État 
islamique de la province d'Afrique de l'Ouest (ISWAP) restent actives dans le sud-est du Niger et se 
livrent régulièrement à des combats entre eux (p. 10) ou avec les forces de l’ordre qui mènent des 
opérations antiterroristes (p. 21). Ces groupes djihadistes sont les principaux acteurs de violence 
dans cette région (p. 22). 
 

- la nature des méthodes et les tactiques utilisées : la région de Diffa est la principale région du Niger 
touchée par les enlèvements (p. 13). Les enlèvements, la plupart du temps contre rançon, qui sont 
en augmentation, représentent la moitié des violences dans cette région (p. 21). S’il y a moins 
d’affrontements armés dans la région de Diffa que dans les autres régions du Niger, ceux-ci sont plus 
meurtriers, ce qui pourrait être dû aux techniques utilisées.  
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- la fréquence des incidents liés à la sécurité : la région de Diffa est la deuxième région du Niger la plus 
touchée par les violences et les combats entre des groupes armés (p. 13 et 17). Entre le 1er aout 2022 
et le 31 mars 2023, 104 incidents de violence ont été recensés, entrainant 203 décès (pp. 20-21). 

 
- L’étendue géographique de la violence au sein de la région : l’état d’urgence est en vigueur dans la 

région de Diffa depuis 2015 (p. 6). Il a récemment été prolongé pour l’ensemble des départements 
de cette région (p. 8). Le JAS est principalement actif à l’intérieur et autour du lac Tchad et l’ISWAP 
près de la frontière entre le Niger et le Nigéria (p. 10). Si les violences touchent essentiellement les 
départements de Diffa, N’Guigmi et Bosso et dans une moindre mesure Mainé Soroa (p. 21), ces 
départements concentrent 75 % de la population de cette région (Institut National de la Statistique, 
Projections démographiques, Niger 2012-2024, p. 6, auquel il est fait référence à la page 20 du COI 
Focus). 

 
- le nombre de victimes civiles : la région de Diffa est la troisième région du Niger la plus touchée par 

les attaques contre les civils (p. 13). Entre le 1er aout 2022 et le 31 mars 2023, 65 décès ont été 
recensés suite à des attaques contre des civils (p. 21). Des civils sont également décédés lors 
d’explosions et de violences à distance (p. 22).  

 
- la mesure dans laquelle les civils ont fui la province suite au conflit armé : la situation sécuritaire a 

contraint de nombreuses personnes vivant dans la région de Diffa de quitter leurs maisons pour des 
endroits plus surs (p. 29). Sur la seule période de janvier à mars 2023, 13 017 personnes ont été 
déplacées, ce qui correspondant à environ 2 % de la population (p. 30).  

 
Il ressort du « Country Reports on Human Rights Practices: Niger » […] que les déplacés internes 
sont particulièrement vulnérables aux attaques armées et à l’intimidation […]. 

 
- l’impact de la violence sur les civils : il ressort de ce qui précède que les civils sont pris en étau entre 

différents types de violence. En outre, l’état d’urgence, qui comprend des restrictions temporaires à 
la circulation, la fermeture des stations d’essence et des bureaux de transaction et un couvre-feu, a 
un impact considérable sur la vie quotidienne des citoyens dans les zones concernées (p. 31). L’accès 
aux services de base est  médiocre. 

 
Il ressort également du COI Focus « NIGER. Veiligheidssituatie » du 13 juin 2023 que les chiffres 
susmentionnés ne représentent que la partie visible de l’iceberg, étant donné qu’ils ne font état que 
des incidents de sécurité les plus importants et les plus dramatiques, ce qui minimise l’intimidation, 
la coercition, le stress économique délibérément provoqué et la peur dans lesquels vivent la 
population nigérienne (p. 13). 

 
6.6 Au vu de ce qui précède, le Conseil conclut que la région de Diffa dans le sud-est du Niger est 
actuellement en proie à une violence aveugle d’une intensité telle que tout Nigérien encourrait, du seul 
fait de sa présence sur le territoire de cette région, un risque réel de voir sa vie ou sa personne gravement 
menacée par cette violence aveugle qui y sévit, s’il était renvoyé dans cette région (cfr dans le même 
sens concernant l’évaluation des conditions d’application de la protection subsidiaire dans la région de 
Diffa, l’arrêt du Conseil n° 292.152 du 18 juillet 2023, rendu par une chambre à trois juges).  
 
6.7 Il suit de l’analyse qui précède que la partie requérante établit qu’il y a de sérieux motifs de croire 
que, si elle était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir les atteintes 
graves visées au paragraphe 2, c, de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 
 
PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
Le requérant n’est pas reconnu réfugié.  
 
Article 2 
 
Le statut de protection subsidiaire est accordé au requérant. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
M. PILAETE B. LOUIS 
 
 
 
 
 

 


